





   












PRÉFACE

La France est une République laïque qui respecte toutes les croyances, comme le proclame solennellement l’article 1er de la Constitution.

L’une des expressions de la liberté de conscience est le libre exercice des cultes. La République en est garante, aux termes de l’article 1er de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, dans le respect de l’ordre public et de la liberté d’autrui.

Les édifices cultuels sont une des composantes les plus symboliques de la liberté de culte. Construire un lieu de culte, c’est offrir aux fidèles les moyens de pratiquer leur religion dans des conditions dignes ; c’est aussi affirmer sa présence dans l’espace public et dans la société, avec pour vocation de s’inscrire durablement dans le paysage français et dans son histoire.

Au patrimoine constitué des lieux de culte construits antérieurement à la loi du 9 décembre 1905, dont l’État, les départements ou les communes sont, pour des raisons historiques, propriétaires d’une part importante, s’ajoutent des constructions nouvelles, portées par des associations à dimension cultuelle, qui en sont les propriétaires.

Construire un édifice nécessite une vision d’ensemble du projet, sur le long terme, sur une base associative solide. Son caractère cultuel requiert en outre de bien connaître la législation spécifique qui lui est applicable. Si les contraintes existent – du fait, notamment, du principe de non-subventionnement public des cultes, des règles d’urbanisme à respecter – des outils sont mis à disposition des associations. Ce sont de véritables leviers à la construction, qui ont été récemment confortés par le juge. Le bail emphytéotique administratif, l’équipement mixte, un régime fiscal spécifique aux associations cultuelles, des aides publiques au financement en sont des illustrations notables.

L’objectif de ce guide pratique relatif à la gestion associative et à la construction des lieux de culte est d’aider le projet associatif à s’inscrire dans une démarche conforme aux règles de la République à chacune de ses étapes : de la création de l’association qui va le gérer à l’ouverture au public de l’édifice cultuel, dans des conditions qui en assurent la pérennité.

Cette démarche, ambitieuse, nous est apparue nécessaire et a été favorablement accueillie par les représentants des grandes religions de notre pays. Un groupe de travail, piloté par le ministère de l’Interieur, les a réunis d’octobre 2015 à février 2016 ainsi que l’Association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité, la Compagnie nationale des commissaires aux comptes et les ministères concernés par ces thématiques. Des auditions d’universitaires, d’experts, de femmes et d’hommes de terrain ont également nourri la réflexion juridique et les bonnes pratiques qui figurent dans ce guide. S’il ne peut prétendre à l’exhaustivité, cet ouvrage se veut pédagogique, en identifiant les difficultés qui peuvent être rencontrées et en proposant, à droit constant, des solutions pour les surmonter.


J’émets le souhait que cette œuvre collective accompagne tous les porteurs de projets de construction et permette ainsi l’édification des lieux de culte répondant aux besoins des Français de toutes confessions dans des conditions satisfaisantes pour tous.
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Bernard Cazeneuve,
 ministre de l’Intérieur
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MODE D’EMPLOI DU GUIDE


Quel est l’objectif de ce guide ?

Cet ouvrage entend accompagner les porteurs de projets et leurs interlocuteurs, notamment institutionnels, afin de réunir des conditions favorables à l’édification de lieux de culte.

Créer et gérer une structure associative qui va s’atteler à la construction d’un édifice cultuel requiert la mobilisation d’énergies et de compétences sur le long terme. Cette démarche nécessite également de connaître le droit applicable ainsi que l’environnement dans lequel le projet se situe. Les élus et les services techniques examineront sur ces fondements les projets qui leur seront soumis.

Le présent ouvrage a pour ambition d’aider à cette connaissance, par un exposé des différentes réglementations applicables et des suggestions de bonnes pratiques.





À qui ce guide est-il destiné ?

Cet ouvrage s’adresse à tous les acteurs de la vie associative cultuelle, aux représentants des cultes, aux élus, aux représentants de l’État au niveau du département ou de l’arrondissement, aux services techniques territoriaux. Il a également été conçu pour les professionnels chargés de la mise en œuvre des projets de construction qui intègrent au quotidien des prescriptions importantes, relatives, par exemple, à la sécurité des bâtiments, à l’environnement, aux règles d’urbanisme et de qualité architecturale.

Ce guide est également accessible à un public plus large, qui s’intéresse au milieu associatif cultuel et à la construction d’édifices du culte.

Il sera utile tant aux porteurs de projets peu familiers avec la réglementation qu’aux personnes désireuses d’approfondir un sujet précis.





Comment est-il organisé ?


Le guide comprend deux parties :

• La première concerne la gestion associative des lieux de culte.

Le lecteur y trouvera les règles de base concernant la création et l’évolution d’une association « loi de 1901 » ou cultuelle « loi de 1905 » ainsi que des développements plus spécifiques. Il pourra également se référer aux principales dispositions de la gestion financière, de la comptabilité et du régime fiscal qui sont applicables à ces associations. • La seconde est relative à la construction des lieux de culte.

Pour chaque étape du projet, sont détaillés les outils mis à disposition par le législateur et le juge ainsi que les contraintes à respecter : de l’achat du terrain, ou de la conclusion d’un bail emphytéotique administratif, aux aides publiques au financement. Les règles d’urbanisme font également l’objet de développements.





Chaque partie contient :

– des focus et des points d’attention : ils sont le prolongement de l’exposé, ou des alertes sur des sujets connexes, ou encore, des mentions de liens utiles (attention, la présentation des sites internet peut changer. Il convient dans cette hypothèse de se reporter à la rubrique « Recherche » du site afin de trouver la référence souhaitée) ;

– des annexes, constituées de textes législatifs et d’extraits de décisions juridictionnelles qui les éclairent1 ;

– des bonnes pratiques.








Comment lire ce guide ?

Cet ouvrage propose une approche transversale dans le traitement des sujets, qui n’implique pas une lecture chronologique.

Celle-ci est toutefois recommandée :

– pour les personnes qui constituent une association ou projettent de le faire ;

– pour celles qui envisagent la construction d’un édifice cultuel.

En effet, les rubriques, si elles ont leur logique propre, sont complémentaires.

Dans l’hypothèse d’une lecture ciblée, il est conseillé de se reporter également aux bonnes pratiques, qui illustrent l’exposé de manière concrète. Elles seront adaptées aux spécificités du projet de construction afin d’en assurer au mieux son aboutissement.

Le guide est également consultable en ligne sur le site du ministère de l’Intérieur à l’adresse suivante : 
www.interieur.gouv.fr




1 S’agissant des autres références, non détaillées, aux articles de codes, lois et règlements ainsi qu’à des jurisprudences, elles pourront utilement être approfondies sur le site Legifrance : https://www.legifrance.gouv.fr






PREMIÈRE PARTIE - LA GESTION ASSOCIATIVE DES ÉDIFICES CULTUELS




  



    










PRÉAMBULE


Associations cultuelles : un peu d’Histoire

La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État a introduit un système novateur, qui a remplacé l’organisation administrative des cultes en vigueur depuis le début du XIXe siècle. Aux anciens établissements publics du culte (catholique, protestant luthérien, protestant réformé, israélite) mis en place par le Concordat se sont ainsi substituées des associations cultuelles, personnes morales de droit privé, régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et par le titre IV de la loi de 1905. Sont toutefois exclus du champ d’application de la loi de 1905, pour des raisons historiques locales, l’Alsace-Moselle et, outre-mer, la Guyane, Mayotte, ainsi que Saint-Pierre et Miquelon, Wallis-et-Futuna, la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie Française1.

Dans le cadre de cette organisation, l’État garantit le libre exercice de tous les cultes, dans les limites du respect de l’ordre public.

Les biens des établissements publics du culte supprimés ont conservé leur affectation cultuelle et ont été transférés aux associations cultuelles créées à la suite de la loi du 9 décembre 1905 précitée. Les biens que ces associations cultuelles construisent ou acquièrent depuis 1905 relèvent également de leur propriété privée.

Les cultes plus récemment implantés en France peuvent aussi s’organiser en associations cultuelles. Les biens qu’ils construisent ou acquièrent relèvent également de leur propriété privée.

Ces associations loi de 1905 doivent avoir pour objet exclusif l’exercice d’un culte.





La particularité du culte catholique

Le culte catholique n’a pas constitué les associations cultuelles requises par la loi de 1905. Il a créé des associations dites « diocésaines », dont l’objet statutaire est de subvenir aux frais et à l’entretien du culte catholique, sans que soit mentionné l’exercice public du culte. Ceci résulte d’un échange de lettres intervenu entre la République Française et le Saint-Siège entre 1921 et 1924, mettant fin à un conflit entre les deux institutions. Également appelé accord Briand-Cerretti, il porte sur le statut-type d’association diocésaine.2

Ces associations sont toutefois soumises au régime juridique et fiscal des associations cultuelles.

S’agissant des biens, le transfert de propriété des meubles et immeubles affectés au culte catholique, précédemment propriétés des établissements publics du culte supprimés par la loi, n’a pu s’effectuer. Deux lois successives ont permis de régler le sort du mobilier et des édifices du culte : ceux-ci restent à la disposition des fidèles et ministres du culte pour la pratique de leur religion (article 5 de la loi du 2 janvier 1907) ; les églises affectées au culte avant 1905 sont devenues propriétés communales et les cathédrales sont devenues propriétés de l’État (loi du 13 avril 1908). En revanche, les églises construites après 1905 sont propriétés des associations diocésaines qui en sont gestionnaires.





Une association loi de 1901 peut-elle être exclusivement cultuelle ?

Rien n’interdit à une association déclarée selon les dispositions de la loi de 1901 d’avoir des activités cultuelles. Toutefois, dans l’hypothèse où ses activités sont exclusivement cultuelles, elle aura intérêt à se constituer plutôt en une association loi de 1905.

L’objet de la première partie de ce guide est d’expliquer ces deux régimes, qui ont un dénominateur commun, et de souligner les avantages liés à la constitution d’une association cultuelle au sens de la loi de 1905. Par ailleurs, lorsqu’une association loi de 1901 a plusieurs activités, dont des activités cultuelles, elle ne peut pas bénéficier du régime de la loi de 1905, mais deux associations peuvent coexister, par exemple à l’occasion de la construction d’un édifice cultuel. Cette situation, qui se rencontre en pratique et peut parfois être source d’interrogations, fait également l’objet de développements.





1 Ces exceptions ne sont pas traitées dans le présent guide.

2 Dans son avis nº 185707 du 13 décembre 1923, l’assemblée générale du Conseil d’État a jugé ces dispositions conformes aux dispositions générales de la loi.






LA GESTION ADMINISTRATIVE



  



    
La création de l’association, soit selon la loi de 1901 soit selon la loi de 1905, repose sur une succession d’étapes, dont :

– une rédaction attentive de ses statuts ;

– la définition précise de sa gouvernance ;

– une déclaration initiale à la préfecture ;

– une insertion au Journal officiel des associations et des fondations d’entreprise, afin de bénéficier de la personnalité juridique.

L’évolution de l’association peut résulter de différents événements. Elle emporte dans chaque hypothèse des conséquences à bien prendre en compte.



1. LA CRÉATION D’UNE ASSOCIATION LOI DE 1901



1.1. La rédaction des statuts

La liberté d’association, liberté constitutionnellement garantie, est la liberté pour les associations de « se former librement et d’acquérir la personnalité juridique sans contrôle a priori de leur finalité ou de leurs statuts1 ».

L’acte fondateur d’une association est la réunion des premières personnes qui décident de mettre en commun leurs connaissances ou des activités (assemblée constitutive) et qui adoptent les termes du contrat (statuts). L’existence de la personne morale est subordonnée à sa déclaration auprès du représentant de l’État dans le département et à la publication de celle-ci au Journal officiel des associations et des fondations d’entreprise (extrait de la déclaration).

Les statuts sont impérativement rédigés en langue française.

L’objet de l’association et ses statuts ne peuvent être fondés sur une cause ou en vue d’un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement (article 3 de la loi du 1er juillet 1901).

Le contenu des statuts est libre, dans le respect de la loi. Dès lors, les exemples de statuts qui peuvent être fournis par l’administration ou certains organismes n’ont pas de caractère obligatoire.

Une association qui veut obtenir ou conserver la qualité d’association agréée doit conformer ses statuts à des exigences administratives qui limitent leur rédaction.


Mentions obligatoires

Les statuts comportent impérativement les éléments suivants :

– l’objet de l’association ;

– le titre de l’association.

En outre, ils comportent généralement :

– le siège social, qui peut être un domicile ou un bâtiment communal sous réserve d’avoir obtenu l’autorisation de l’hébergeur. Il est conseillé de n’indiquer que la commune afin de ne pas devoir procéder à une modification statutaire à chaque changement d’adresse à l’intérieur de la commune. L’adresse précise est développée dans ce cas dans la déclaration ;

– les moyens d’action de l’association, c’est-à-dire les modalités pratiques qui lui permettent de réaliser son objet ;

– la durée pour laquelle l’association est créée (qui peut être une durée indéterminée) ;

– les ressources financières (dont les cotisations, les dons manuels, les revenus de ses biens) et les obligations de transparence (à l’égard des membres, le cas échéant de l’administration) ;

– les modalités de modification des statuts et de dissolution de l’association ainsi que de dévolution de l’actif en cas de dissolution.

Le cas échéant, les statuts peuvent mentionner l’existence d’un site internet, en expliquant sa place et son rôle par rapport à l’objet de l’association.


À noter

Il est déconseillé de faire figurer dans les statuts des informations qui risquent de devenir rapidement caduques (montant des cotisations, adresse précise du siège ou de gestion) ou des informations personnelles relatives aux personnes.








Âge minimum des fondateurs ou des administrateurs (« dirigeants »)

Les statuts ne doivent pas :

– être signés par des personnes âgées de moins de 16 ans ;

– permettre à des personnes de moins de 16 ans de réaliser des actes d’administration (actes de gestion courants) ;

– permettre à des jeunes de 16 ou 17 ans de réaliser des actes d’administration sans l’accord écrit préalable de leurs parents ou tuteurs ;

– permettre à des mineurs de réaliser des actes de constitution, de modification ou de transmission du patrimoine de l’association.





Cas des associations ayant des activités économiques

L’association dont l’objet ou les moyens d’action impliquent la poursuite d’activités économiques de façon permanente doit le mentionner expressément dans ses statuts (article L. 442-7 du Code de commerce). Dans ce cas, ces derniers indiquent précisément quelles activités économiques sont concernées.





Règlement intérieur

Les statuts peuvent être complétés par un règlement intérieur qui fixe dans le détail les modalités de fonctionnement interne de l’association prévu par les statuts.

Lorsqu’il est rédigé séparément des statuts, il peut être modifié sans que cela entraîne une modification des statuts.

Les statuts ont une valeur juridique supérieure au règlement intérieur. En cas de contradiction entre les statuts et le règlement intérieur, les statuts prévalent.


Le nom de l’association relève-t-il d’un libre choix ?

Les choix du nom de l’association et de son sigle sont libres. Toutefois, ils doivent répondre à certaines exigences :

• le titre est libellé en alphabet latin ;

• le titre ne doit pas dépasser 250 caractères, espaces compris, pour pouvoir être publié intégralement au Journal officiel.

Attention, il y a lieu de veiller à ce que le titre de l’association :

• n’inclue pas le nom d’une personne physique sans son accord explicite ;

• ne comporte pas des qualités dont l’usage est réservé à des organisations disposant de prérogatives ou d’avantages particuliers, telles que fondation, mutuelle, association communale de chasse, chambre de commerce et d’industrie, chambre de métier et de l’artisanat ;

• ne prête pas à confusion avec le nom d’une entreprise, d’une collectivité, d’une autre association ou de tout autre organisme ;

• n’utilise pas une marque déposée et enregistrée par une autre personne.

L’utilisation d’un sigle comme seule dénomination n’est pas recommandée. Afin de respecter cette dernière obligation, il est utile de vérifier si les dénominations envisagées ne sont pas déjà utilisées.





Cas de refus par la préfecture d’un dossier de déclaration d’association/ Prononcé de la dissolution par le juge judiciaire

Le représentant de l’État dans le département auprès duquel est faite une déclaration de création d’une association est tenu d’en délivrer récépissé dès lors que cette déclaration est accompagnée de l’ensemble des pièces prévues à cet effet (CE, 26 mars 1990, n° 39734, « Association SOS Défense et a »). Par suite, une déclaration de création d’association ne peut être rejetée que pour incomplétude. En cas d’objet illicite ou contraire aux lois, aux bonnes mœurs ou qui aurait pour but de porter atteinte à l’intégrité du territoire national, seul le juge judiciaire pourra prononcer la dissolution de l’association.











1.2. La gouvernance

Il est d’usage lors de la rédaction des statuts de définir la gouvernance de l’association et notamment :

– la composition de l’association : les conditions d’adhésion, les membres, éventuellement les différentes catégories de membres (le cas échéant, les membres fondateurs, les membres bienfaiteurs, les membres associés, etc.) et les conditions de cotisation,

– les conditions de perte de la qualité de membre (démission et exclusion, les possibilités de recours),

– l’organisation de l’association : les compétences et fonctionnement des différents organes délibérants (assemblée, conseil d’administration), modalités des prises de décisions (droit de vote, procurations) et de leur exécution.


Assemblée générale

L’assemblée générale est l’organe délibérant de l’association, elle est souveraine.

Elle comprend tous les membres avec voix délibérante (il est bon de prévoir « à jour de leur cotisation »). Il est donc conseillé de tenir à jour la liste des membres pour vérifier la composition de cette assemblée souveraine.

En outre, les statuts peuvent définir :

– les catégories de membres qui participent à l’assemblée générale en qualité d’électeurs et d’éligibles ou en qualité d’invités ;

– les conditions d’accès à l’assemblée générale : conditions dans lesquelles le membre est à jour de sa cotisation (au 1er janvier de l’année en cours, un mois avant la tenue de l’assemblée générale, etc.), modalités de vote (si le vote par procuration est admissible et dans quelles conditions, nombre de pouvoirs maximum par personne, etc.).

L’assemblée générale est notamment compétente pour :

– fixer le montant de la cotisation des membres ;

– entendre les rapports sur la gestion de l’association, sa situation financière et morale ;

– approuver les comptes de l’exercice clos ;

– procéder à la nomination et au renouvellement des membres du conseil d’administration ainsi que du commissaire aux comptes, le cas échéant ;

– voter le budget de l’année en cours ;

– établir et modifier le règlement intérieur (à noter que le règlement intérieur a seulement vocation à préciser les statuts).

Il est conseillé de tenir une liste d’émargement des participants à l’assemblée générale. Il est également recommandé d’établir des procès-verbaux des délibérations de l’assemblée générale et de les consigner dans un registre. Un extrait de ces procès-verbaux devra accompagner les déclarations relatives à un changement survenu dans l’administration de l’association ou à une modification des statuts faites auprès du représentant de l’État dans le département.





Direction de l’association

Si la détermination de la direction d’une association reste à la libre appréciation des membres en vertu du principe de liberté associative, on constate, en général, une organisation comprenant un conseil d’administration et un bureau.


Conseil d’administration de l’association

Le conseil d’administration est composé d’administrateurs élus au sein des membres de l’association à jour de leur cotisation (pour ceux qui sont soumis à cotisation) et, de préférence, au scrutin secret. Peuvent s’y adjoindre des membres de droit.

Le conseil d’administration est en charge, notamment :

– de prendre les décisions d’orientation et de stratégie ;

– d’élaborer le budget ;

– d’arrêter les comptes qui seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale ;

– de rendre compte à l’assemblée générale des activités de l’association.





Bureau de l’association

Le bureau comprend a mimina un président et un trésorier qui sont élus par les administrateurs du conseil d’administration en son sein, le plus souvent au scrutin secret. Il a la charge de mettre effectivement en œuvre les décisions du conseil d’administration.


Président de l’association

Le président de l’association est celui qui la représente à l’égard des tiers et assure sa gestion quotidienne, agit pour le compte du bureau, du conseil d’administration et de l’association. Il peut agir en justice tant en demande qu’en défense sur autorisation de l’assemblée générale ou du conseil d’administration selon les termes des statuts. En outre, il a la charge de convoquer le conseil d’administration, le bureau et l’assemblée générale sur proposition du conseil d’administration.

Le président peut donner délégation dans les conditions qui sont fixées par le règlement intérieur, qui est approuvé par l’assemblée générale.





Trésorier de l’association

Le trésorier définit avec le président le budget annuel, qu’il présente au conseil d’administration, et établit ou fait établir, sous son contrôle, les comptes annuels de l’association. Il procède ou fait procéder à l’appel annuel des cotisations et établit ou fait établir un rapport financier qu’il présente avec les comptes annuels à l’assemblée générale ordinaire. Il procède ou fait procéder, sous son contrôle, au paiement des dépenses et à l’encaissement des recettes. Il gère ou fait gérer, sous son contrôle, le fonds de réserve et la trésorerie de l’association.

En outre, le bureau peut comprendre un ou plusieurs vice-présidents et un ou plusieurs secrétaires.





Vice-président de l’association

Le(s) vice-président(s) peut (peuvent) suppléer en cas d’empêchement temporaire le président de l’association.





Secrétaire de l’association

Le secrétaire veille au bon fonctionnement matériel, administratif et juridique de l’association. Il établit ou fait établir, sous son contrôle, les procès-verbaux des réunions et délibérations du bureau, du conseil d’administration et des assemblées générales.


La délégation de pouvoir et de signature

La délégation de pouvoir est l’acte par lequel une autorité dirigeante délègue une partie de ses pouvoirs à une autorité subordonnée qui assume les obligations liées à ces pouvoirs. La partie déléguant se dessaisit au profit du délégataire de ses pouvoirs qu’elle ne peut plus exercer.

Il est recommandé que la délégation de pouvoir soit écrite. Elle doit comporter l’identité du délégant et du délégataire et mentionner de manière précise l’objet, la durée de la délégation ainsi que les modalités selon lesquelles il y est mis fin (révocation, terme…).

Attention : si la délégation est trop générale, le délégataire encourt le risque d’une requalification en dirigeant de fait. En outre, la délégation doit indiquer les obligations réciproques des parties (conditions d’exécution des missions avec diligence pour le délégataire, obligation de rendre compte, etc.).

À noter que l’absence de contrôle exercé par le délégant sur le délégataire est susceptible de constituer une faute de gestion.

Par ailleurs, la délégation de pouvoir ne peut porter que sur les pouvoirs que le délégant détient, de sorte qu’il est conseillé de vérifier la répartition des pouvoirs dans les statuts. Le délégataire doit appartenir à l’association (membre ou salarié). Enfin, pour être valable, la délégation doit être effectivement mise en œuvre.

La délégation de signature se distingue de la délégation de pouvoir en ce que le délégant ne se dessaisit pas de ses prérogatives. L’acte signé par le délégataire sera réputé avoir été signé par le délégant. Les mêmes précautions en termes d’identité du délégant et du délégataire, de définition du périmètre de la délégation et de sa durée sont à prendre.

Le délégataire peut lui-même subdéléguer sa signature, si les statuts le permettent, dans les mêmes conditions.














Droits et devoirs des membres

Les membres sont en général tenus de payer une cotisation qui, en contrepartie, leur donne le droit de participer à l’assemblée générale.

En outre, ils sont en droit de prendre connaissance des rapports d’activité et financier de l’association.





Cas d’exclusion

Un membre d’une association peut être exclu :

– si les conditions fixées par les statuts ne sont plus réunies (capacité juridique, droits civils, activité professionnelle, âge, domicile, etc.) ;

– en cas d’infraction aux règles statutaires ou au règlement intérieur (non-paiement des cotisations, motifs graves ou tout manquement susceptible de nuire gravement au fonctionnement de l’association, etc.).





Procédure d’exclusion

Les situations et les procédures d’exclusion sont généralement prévues par les statuts de l’association ou par le règlement intérieur. Dans le silence des statuts ou du règlement intérieur, l’autorité compétente est, en raison de sa compétence générale, l’assemblée générale de l’association. Dans tous les cas, l’intéressé doit être averti préalablement par écrit des faits reprochés et des conséquences susceptibles d’en résulter. Il doit avoir pu se défendre en présentant ses observations aux instances dirigeantes avant la prise de décision.


À savoir

Pour éviter une procédure d’exclusion pour chaque membre ne payant plus sa cotisation, les statuts peuvent prévoir que le non-paiement de la cotisation vaut démission (c’est-à-dire renoncement à son adhésion).








Possibilités de recours après la décision d’exclusion

Le membre exclu peut faire :

– soit un recours amiable devant le conseil d’administration ou l’assemblée générale ;

– soit un recours devant le tribunal de grande instance (TGI) du siège de l’association.








1.3. La déclaration initiale d’une association


Pourquoi effectuer cette démarche ?

Une association peut exister sans être déclarée. Mais elle doit l’être pour avoir la personnalité morale et la capacité juridique (par exemple, pour ouvrir un compte bancaire, demander des subventions, acquérir un bien immobilier, etc.).





Lieu de la déclaration

La déclaration peut être faite par télé-déclaration (https://www.service-public. fr), ou déposée ou adressée par courrier auprès du représentant de l’État dans le département du siège de l’association. Pour les associations dont le siège est à Paris, il s’agit de la préfecture de police.





Informations obligatoires

La déclaration doit indiquer :

– le titre de l’association et le cas échéant son sigle ;

– l’objet de l’association ;

– l’adresse du siège social ;

– les noms, professions, domiciles et nationalités des personnes en charge de l’administration avec leur fonction ;

– un exemplaire des statuts signés par au moins deux personnes en charge de l’administration ;

– un compte rendu de l’assemblée constitutive, signé par au moins une personne en charge de l’administration ;

– la liste des associations membres (en cas d’union ou de fédération d’associations) comprenant le titre, l’objet et le siège de chacune d’elles ;

– l’adresse de gestion (si les bureaux de l’association sont installés ailleurs qu’au siège social) ;

– les adresses des autres implantations géographiques éventuelles (établissements, antennes ou sections).





Informations facultatives

La déclaration peut contenir :

– l’adresse courriel de l’association ;

– l’adresse du site internet de l’association (publiable au Journal officiel).





Récépissé

L’administration délivre un récépissé dans les cinq jours suivant la remise du dossier complet de déclaration de création. Ce récépissé précise le numéro du répertoire national des associations (RNA) attribué à l’association.

Selon le mode de dépôt, par internet ou par courrier, le récépissé est adressé par courriel ou par courrier.

L’obtention du récépissé est un droit. L’administration ne peut pas opposer à l’association un refus de délivrance, sauf en cas d’incohérence ou d’incomplétude du dossier. Ce document est utile à l’association dans toutes les démarches qu’elle effectuera en son nom. Il doit être conservé. Il est usuellement demandé pour prouver l’existence de l’association mais le seul document qui prouve l’existence de la personne juridique est l’insertion au Journal officiel des associations et des fondations d’entreprise (JOAFE).





Publication au JOAFE

L’association doit nécessairement demander la publication de sa déclaration, de son objet et de son siège social. Le représentant de l’État dans le département ayant reçu la déclaration se charge de transmettre la demande de publication d’un extrait de la déclaration au JOAFE.

L’association peut ensuite vérifier la bonne publication de son annonce sur le site internet de la direction de l’information légale et administrative (DILA) et télécharger une copie de l’insertion au Journal Officiel, appelée « témoin de parution ».

C’est le seul document qui prouve l’existence de la personne juridique. Ce document est à conserver. La publication est soumise au paiement de frais.


À savoir

Lors de la déclaration de création en préfecture, les services du représentant de l’État dans le département procèdent à son enregistrement dans le répertoire national des associations (RNA). Cette inscription donne lieu à une première immatriculation sous la forme d’un numéro RNA (appelé parfois par l’administration « numéro de dossier »), composé d’un W suivi de 9 chiffres.








Communication des documents

Toute personne peut obtenir des informations sur une association déclarée soit :


Auprès de la DILA, sur Journal-officiel. gouv.fr

Le service de consultation des annonces officielles des associations et fondations permet d’accéder :

– au titre, au siège social et à l’objet d’une association, aux comptes annuels et, le cas échéant, au rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels d’une association ayant reçu au cours d’une même année plus de 153 000 € de dons ouvrant droit à avantage fiscal ou plus de 153 000 € de subventions publiques ;

– aux modifications et aux dissolutions publiées volontairement.





Sur performance-publique. budget. gouv.fr

La liste des associations régies par la loi du 1er juillet 1901 ayant reçu une subvention de l’État (appelée Jaune budgétaire) peut être consultée.





Auprès des services du représentant de l’État dans le département

Toute personne peut demander à avoir une copie des documents transmis au représentant de l’État dans le département du siège social de l’association :

– les statuts ;

– la liste des dirigeants ;

– la liste des établissements ;

– la liste des immeubles.

Le règlement intérieur n’est pas un document obligatoirement transmis aux services du représentant de l’État dans le département. Mais, si ceux-ci le possèdent, il est communicable.

Les documents détenus par le représentant de l’État dans le département font foi.

Les copies des documents sont délivrées aux frais du demandeur et s’obtiennent sur place, par courrier ou par courriel.
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